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Une révolution scientifique

L'économie est une science ; son objet est de distinguer entre les bonnes et les mauvaises politiques. Au cours du seul xxe siècle, les mauvaises politiques économiques ont ravagé les nations, causant plus de victimes que n'importe quelle épidémie : la collectivisation des terres, en Russie dans les années 1920, en Chine dans les années 1950, ou en Tanzanie dans les années 1960, a affamé des centaines de millions de paysans. La création de monnaie non maîtrisée a déstabilisé l'Allemagne des années 1920 et favorisé la montée du nazisme. L'hyperinflation, en 2007, a détruit le Zimbabwe. La nationalisation des entreprises et l'expulsion des entrepreneurs ont ruiné l'Argentine des années 1940 et l'Égypte des années 1950. Le régime des licences en Inde a gelé le développement de 1949 à 1991.

Les bonnes politiques économiques, à l'inverse, ont permis la reconstruction de l'Europe de l'Ouest après la Deuxième Guerre mondiale en moins de trente ans, puis celle de l'Europe de l'Est à partir de 1990. Depuis une vingtaine d'années, la bonne économie a arraché à la pauvreté de masse environ 800 millions d'habitants, en particulier en Inde et en Chine. La crise de 2008 ne remet pas en cause ces acquis : le bien-être est devenu un capital.

Dans des civilisations que l'on croyait assoupies – le Japon, la Corée, la Turquie –, de bonnes stratégies ont engendré la prospérité. En Afrique, depuis une dizaine d'années, une gestion économique plus rationnelle arrache progressivement à la misère treize nations que l'économiste français François Bourguignon1 appelle le « G13 » africain.

Devenant plus prospères, les peuples vivent plus longtemps et leur liberté de choix augmente en même temps que leur espérance de vie ; il se trouve, sans que la relation soit mécaniquement démontrable, que la croissance économique s'accompagne d'un épanouissement des libertés.

La science économique enseigne donc que, pour progresser, il n'est pas indispensable de disposer de ressources naturelles, comme on le croyait encore dans les années 1960 ; elle montre qu'il n'existe pas de civilisation inapte au développement, comme on le laissait entendre jusque dans les années 1980. Il n'est pas même indispensable de vivre en démocratie pour croître ; mais, dans l'anarchie, il n'existe pas de développement possible.

Seuls comptent les bons choix de politique économique : ce qui est une évidence toute récente. Bien que l'économie comme science soit apparue en Grande-Bretagne et en France dès la fin du xviiie siècle, c'est véritablement à partir des années 1960 qu'elle a atteint le seuil de la rationalité. Si l'on appelle science ce qui progresse, selon la définition qu'en donnait le philosophe Karl Popper, l'économie au xxe siècle a énormément progressé. Auparavant, l'intuition, l'observation, l'opinion autant que la conviction jouissaient d'un même statut ; les théories étaient floues, peu vérifiables. Il est significatif que, dans les années 1960, l'on pouvait encore enseigner l'économie sans une équation ; il est inconcevable aujourd'hui de se passer d'algorithmes. Raymond Barre, en son temps, regrettait que les mathématiciens se soient emparés de la science économique, au détriment de l'histoire et des cultures ; de fait, l'ordinateur, qui permet de travailler sur des quantités statistiques naguère incalculables, tend à réduire la science économique à des modèles mathématiques fermés aux non-initiés. Mais, comme toutes les sciences, la science économique reste avant tout fondée sur la confrontation permanente entre ces modèles théoriques et l'expérimentation concrète.

L'expérience, venant confirmer les modèles à partir de 1990, a révolutionné la science économique. Jusqu'à cette date cohabitaient deux économies : socialisme d'État et capitalisme de marché, l'Est et l'Ouest en rivalité ; les deux modèles semblaient valides, exemplaires et évidemment imparfaits. Entre les deux, les nations hésitaient et les économistes étaient partagés ; les défauts évidents de l'un comme de l'autre étaient attribués par leurs avocats respectifs non pas au modèle en soi, mais à des erreurs de gestion extérieures au modèle lui-même. Lorsque l'URSS s'est effondrée, le modèle qu'elle incarnait a disparu ; plus exactement, l'URSS s'est effondrée parce que le système économique socialiste était non viable.

Depuis lors, il n'existe plus qu'une seule économie, le capitalisme de marché : l'économie libérale. Certains le regrettent, mais nul ne peut le nier. La science économique ne s'intéresse donc plus qu'à ce modèle pour mieux le comprendre, l'améliorer et le généraliser ; la critique du socialisme, comme la soviétologie, relève désormais de l'histoire des idées, guère plus de la science économique. On peut donc considérer qu'il existe, entre les économistes, un consensus sur l'efficacité supérieure de l'économie de marché, sans doute sans alternative. Une fin de l'histoire qui agace les idéalistes et les idéologues : eux rêvent d'un monde plus juste, plus spirituel ou plus vert. Parce qu'ils sont déçus de cette évolution contemporaine, ceux-là en viennent à dénier à l'économie le statut de science. Certes, elle n'est pas une science exacte, mais une science humaine ; mais l'histoire des sciences exactes enseigne que l'exactitude n'est jamais que relative, évoluant d'une théorie à l'autre, chacune n'étant que l'estimation d'une réalité insaisissable.

La science économique serait avant tout politique ? Mais toutes les sciences se plient à des préférences philosophiques. L'historien Thomas Kuhn a montré que les scientifiques ne se situent jamais qu'à l'intérieur de paradigmes préétablis et ne cherchent que là où ils espèrent trouver ; l'économie ne fonctionne pas différemment. Il reste qu'à l'intérieur du modèle libéral, le champ d'investigation est immense, parce que le marché est loin d'être automatique. Le marché est-il imparfait parce que trop libre ou pas assez libre ? Quelles sont les institutions politiques, légales, judiciaires, réglementaires, monétaires, sociales, fiscales, internationales, indispensables au meilleur fonctionnement du marché ? Où tracer la ligne mouvante entre le marché et l'État ?

Le rôle des économistes est, dans ce débat, de proposer des solutions aussi fiables que possible, tout en sachant que les marchés et l'État sont motivés par des intérêts particuliers : la quête du profit des uns se heurtera toujours à la quête du pouvoir de l'autre. Il revient à l'économiste d'analyser l'une et l'autre, voire de dénoncer leurs excès.

Aux économistes, on reproche souvent d'être incapables de prévoir, ce qui réduirait à peu de chose l'intérêt de leur science. Gérard Debreu, prix Nobel d'économie en 1983, aimait dire que la seule chose que les économistes ne savaient pas faire, c'était de prévoir. Ce n'est pas tout à fait exact : les économistes savent prévoir qu'une mauvaise politique conduira nécessairement à une catastrophe. Avinash Dixit, économiste du développement, explique volontiers que si l'on veut arriver ici, mieux vaut ne pas passer par là. Les économistes ne disent rien de plus, chacun restant libre de passer par ici ou par là ; la science économique évite seulement, pour ceux qui s'attachent à des résultats concrets, de recourir à des moyens qui seraient incohérents avec les fins recherchées. Comparable à la médecine moderne dont les principaux succès tiennent à la prévention des risques, la science économique contemporaine essaie d'éviter la misère collective ; pas plus que le médecin ne guérit tous ses patients, l'économiste ne peut garantir la prospérité pour chacun. Mais Rimbaud aujourd'hui n'écrirait plus que « l'économie est une horreur » ; pour le grand nombre, elle est devenue une espérance. L'enquête qui suit tente de retracer les étapes théoriques et mises en pratique de cet immense progrès : celui-ci, qu'on s'en réjouisse ou qu'on le regrette, de fait, est d'inspiration libérale.




La rupture libérale

L'économie n'a-t-elle pas toujours progressé plus vite que la politique ? Au Moyen Âge, le commerce a précédé la création des cités-États ; après la Deuxième Guerre mondiale, le Marché commun en Europe a anticipé sur une Europe politique qui n'est pas encore achevée ; en 1991, l'économie soviétique avait disparu avant que le Parti communiste n'en prenne acte et ne dissolve l'empire ; les gouvernements contemporains se comportent encore comme s'ils maîtrisaient le choix des entreprises, alors que celles-ci sont mondialisées ; on parle encore du Tiers-Monde (expression créée par Alfred Sauvy en 1952), alors que la plupart des pays pauvres sont engagés dans l'économie libérale avec un taux de croissance qui les rapproche des pays riches.

Des gouvernements autoritaires tentent encore de contrôler l'information sur les marchés, alors qu'après la privatisation d'internet par le gouvernement des États-Unis, la planète web est devenue indépendante de toute autorité. En 1989, chute du mur de Berlin, et 1995, libération d'internet, le monde a donc changé de système économique : toute économie, à des degrés divers, est aujourd'hui nécessairement libérale et mondiale, c'est-à-dire avant tout dictée par les règles du marché, et sans frontières. Les gouvernements rechignent à s'adapter à ces nouvelles normes ; celles-ci ne suppriment pas la nécessité de l'état de droit, mais modifient profondément les modes d'intervention. Le pouvoir politique recule, le pouvoir économique progresse ; la distinction des rôles subsiste, mais la frontière a été déplacée. Il y a des perdants et des gagnants, mais ce n'est pas un jeu à somme nulle, car le monde mondialisé est entré dans un cycle de croissance régulière : les pertes ne sont que relatives dès l'instant où la richesse globale progresse.

Avant même que cette révolution libérale ne se produise, la théorie en avait été élaborée. Comment des économistes comme Milton Friedman (le monétarisme), Gérard Debreu (l'optimum du marché), Robert Lucas (l'anticipation rationnelle), George Stigler (la déréglementation) ou Edmund Phelps (le caractère nuisible de l'inflation) ont-ils pu, dès les années 1960-1970, prévoir ce que deviendraient les politiques économiques postérieures aux années 1980 ? Derrière cet apparent don prophétique, on devinera deux explications rationnelles.

La simple analyse théorique permettait, par avance, de prévoir les dysfonctionnements des économies centralisées, planifiées, étatisées et inflationnistes : l'inefficacité de l'antilibéralisme était avérée, mais rien ne laissait prévoir qu'il s'arrêterait, ni quand. Par ailleurs, les théoriciens précités, et d'autres appartenant à la même école, avaient préparé un modèle de rechange dans l'hypothèse où le système ancien tomberait en panne. Lorsque, après la crise mondiale de 1973, les vaines tentatives de remettre en route l'économie par des interventions dites keynésiennes eurent échoué, les gouvernements se tournèrent naturellement vers l'« utopie de rechange » (une expression de Friedrich Von Hayek) qui était disponible : le libéralisme économique. Son efficacité, initialement vite démontrée dans le monde anglo-saxon, rallia la planète entière, de Paris à Pékin, New Delhi, Brasilia et Moscou.






L'État minimum et indispensable

Pour ceux qui ne savent pas ce qu'est le libéralisme, affirmer qu'il a gagné la bataille des faits apparaîtra comme une provocation ou une aberration. Mais les faits sont là, et le libéralisme, incontournable, si l'on veut bien s'entendre sur sa définition. Il n'existe, comme l'explique l'économiste hongrois Jānos Kornai, que deux systèmes économiques connus et expérimentés : le système socialiste et le système libéral. L'un et l'autre sont fondés sur des principes inverses. Dans le système socialiste, la propriété est publique, la concurrence éliminée et la production planifiée : il s'agit d'un « ordre décrété », expression de Hayek. Dans le système libéral, la propriété est privée, la concurrence intérieure et extérieure est la règle, la production est déterminée par les initiatives d'une minorité agissante, les entrepreneurs (terme créé par Jean-Baptiste Say) ; l'ordre y est « spontané ». La victoire du système libéral s'est traduite depuis les années 1980 par l'anéantissement du système socialiste et sa transformation en économie libérale. Partout, le secteur public a cédé devant les privatisations ; la monnaie a échappé aux États pour être gérée par des banques centrales indépendantes ; la concurrence a été attisée par la déréglementation des marchés et par l'ouverture des frontières ; la fiscalité est devenue moins progressive, de manière à retenir les entrepreneurs sur le territoire national et à susciter des vocations nouvelles. La Chine ne fait-elle pas exception à cette orientation générale ? Par la rhétorique de ses dirigeants, sans aucun doute ; en pratique, le pays entier tend vers le système capitaliste sans y être encore entré. Nous verrons que cette expérience chinoise peut être décrite comme une transition du monde rural vers la société industrielle, et non pas comme un modèle universel alternatif au système libéral. Par ailleurs, l'Inde et le Brésil, autres puissances émergentes, ont clairement rejoint la démocratie libérale, et sont à cet égard en avance sur l'évolution prévisible de la Chine.

Simultanément à cette libéralisation à caractère mondial, il est devenu plus évident qu'au début de la révolution libérale des années 1980 que les États ou les organisations internationales – des super-États – sont indispensables au bon fonctionnement des marchés ; l'État retrouvé n'est plus un État producteur, mais un État garant des règles. Les plus absolutistes des libéraux ont été conduits à reconnaître cette nécessité de l'État, et ce, pour des raisons intrinsèques au marché. Tous les acteurs économiques ne disposent pas des mêmes informations ; l'information étant asymétrique – expression de George Akerlof –, un arbitre doit inciter à la transparence. Dans les économies complexes, en particulier sur les marchés financiers, observe de son côté Jean Tirole, se multiplient les intermédiaires informationnels, telles les agences de notation qui diffusent l'information ; ces institutions privées permettent aux acteurs économiques de prendre des décisions relativement éclairées dans les labyrinthes de la finance mondialisée. La crédibilité de ces intermédiaires vient de ce qu'ils engagent leur réputation et leur argent ; si l'information est fausse, l'intermédiaire est disqualifié. Il n'empêche que des crises financières, telles celle d'Enron en 2001 ou celle du crédit hypothécaire aux États-Unis en 2007, révèlent l'imperfection de l'information privée. En dernier recours, il ne reste que l'État, ultime garant et ultime assureur en cas de défaillance des marchés : l'État aussi engage sa réputation et ses fonds sans être non plus totalement fiable.

La théorie libérale moderne reconnaît donc le rôle déterminant des bonnes institutions publiques pour que les transactions sur les marchés nationaux et internationaux conduisent au développement durable.

Il est un autre fondement aux États modernes en économie libérale que certains doctrinaires admettent moins volontiers : l'exigence de solidarité collective. L'égalité, la justice sociale peuvent être des mythes, ceux-ci n'en sont pas moins réels et agissants. L'État moderne est à la fois le garant du marché et le lieu de la solidarité : entre ces deux exigences parfois contradictoires, les frictions sont inévitables. Les très libéraux souhaiteront que l'État garantisse le service public ou la solidarité, mais qu'au moins le secteur privé gère ces services scolaires, sociaux, sanitaires, sécuritaires. Les moins libéraux refuseront de dissocier la garantie du service par l'État de sa gestion publique. L'arbitrage de ce conflit est devenu l'objet central de la politique ; en démocratie, et même en son absence, faire de la politique revient à déplacer les frontières du service public vers le marché ou vers l'État, vers la solidarité ou vers l'entrepreneur, mais désormais à l'intérieur du système libéral.

Il est naturel que le libéralisme compte des ennemis ; ceux-ci peuvent être mus, entre autres, par un désir d'utopie ou par la défense d'intérêts matériels ; il n'est pas toujours aisé de distinguer ces motivations, toutes légitimes. Il convient aussi de faire la part de l'ignorance : la connaissance économique est peu répandue, et le fait que le monde soit entré dans un cycle de croissance général, depuis la libéralisation et la mondialisation, reste bizarrement ignoré. Sans doute la nouvelle est-elle trop bonne.

Cette victoire du libéralisme ne peut évidemment pas être considérée comme acquise ; la menace vient moins désormais de la rhétorique révolutionnaire usée que de nouvelles peurs. Ainsi, la crainte (dans l'Occident développé surtout) de troubles écologiques pourrait conduire à des politiques inconséquentes qui ne diminueraient pas nécessairement les risques écologiques, mais qui pourraient interdire le développement au détriment des plus pauvres. Il est un autre péril qui tient à la nature même de l'économie : la croissance est cyclique. Le temps des grandes dépressions semble passé, en particulier parce que les progrès de la science permettent aux gouvernements et aux acteurs économiques de mieux les comprendre et de mieux les gérer ; la « Grande Crise » de 1930 ne se reproduira pas à l'identique, parce que les erreurs politiques qui l'aggravèrent à l'époque, comme le protectionnisme et la cartellisation, ne devraient plus être commises dans l'avenir. Mais les petites crises, comme celle de 2008, subsistent, sans doute inévitables, car liées au cycle des innovations : le nouveau chasse l'ancien et contraint à des adaptations parfois douloureuses. Ces crises sont d'autant plus mal tolérées que l'on s'est habitué à la croissance perpétuelle ; il revient donc aux gouvernements démocratiques et aux faiseurs d'opinion, en cas de crise, de sauver le système qui, jusqu'ici, a si bien servi l'humanité, et de ne pas en changer sous prétexte de son imperfection. Des sociaux-démocrates, comme John Maynard Keynes dans les années 1930 ou Edmund Phelps aujourd'hui, ont toujours exhorté, en cas de crise dans le libéralisme, à sauver avant tout le libéralisme. L'actualité contemporaine illustre qu'ils sont entendus, puisque les meilleurs garants de l'économie de marché se révèlent être souvent de gauche : on citera, entre autres, Lula, le président du Brésil. Voire Barack Obama. À aucun moment celui-ci n'envisage de substituer au capitalisme un autre modèle. Lequel d'ailleurs ?

Mais le moins bien accepté dans la victoire du libéralisme tient certainement à son imperfection : cette meilleure des économies possibles est imparfaite, trouble, imprévisible. L'ordre libéral n'est en effet que le reflet d'une nature humaine, elle-même bien peu perfectible.





1 Voir en fin d'ouvrage un répertoire des personnes citées.






Première partie


La nouvelle économie


Les économies modernes se sont, depuis les années 1980, dénationalisées, désétatisées, dématérialisées. Les frontières ne constituent plus le cadre de référence des entrepreneurs ni des consommateurs ; les gouvernements nationaux accompagnent le développement mais n'en déterminent plus trop les choix ni le rythme ; les services de toute nature se surajoutent aux traditionnels biens matériels. Ces tendances sont mondiales, si bien que la notion ancienne de taux de croissance national devient moins significative que celle de trend mondial ici analysé par Edward Prescott : nous progressons tous ensemble, de Paris à Pékin et de New York à New Delhi, ou ensemble nous stagnons.


Le bilan de cette économie qui va se mondialisant est positif pour l'humanité, dit Jagdish Bhagwati, puisque, grâce à elle, des peuples immenses se hissent hors de la misère.

Cette évolution, pour partie, est le résultat de progrès techniques ; plus encore, elle est la conséquence heureuse d'une meilleure compréhension des moteurs de la croissance. Les entrepreneurs n'entreprennent, les épargnants n'épargnent, les consommateurs ne consomment que s'ils peuvent s'inscrire dans la longue durée et se fier à des institutions stables et prévisibles : une vraie monnaie, telle que décrite par Kenneth Rogoff, la liberté des échanges, la pérennité des contrats illustrée par Avner Greif, des banques solides, un droit de propriété garanti, des États honnêtes, des organisations internationales légitimes, défendues par François Bourguignon, constituent les bonnes institutions nécessaires à un développement soutenu.

S'il survient une récession cyclique (fluctuation de 2008), la priorité pour des gouvernements rationnels sera de maintenir ces institutions stables, sans céder aux passions politiques ni à des interventions incantatoires.

Comment naissent les bonnes institutions ? Peuvent-elles s'enraciner dans toutes les civilisations ? L'expérience de ces trente dernières années démontre que les institutions indispensables à la bonne économie sont compatibles avec les cultures les plus variées ; il n'est pas nécessaire, comme on l'entend encore, de changer les mentalités avant d'accéder au développement. Mais il est indispensable, par une bonne pédagogie, dit Jean Tirole, de persuader les peuples qu'il existe des conditions objectives préalables à ce développement. Celles-ci peuvent être décrites et enseignées : pour pratiquer une bonne économie, il convient de la connaître.

La démocratie est-elle indispensable au développement ? Le capitalisme, constatent Dani Rodrick et Daron Acemoglu, peut se passer de la démocratie tandis que la démocratie ne peut exister sans le capitalisme.




Chapitre premier


La croissance naturelle

Est-il indispensable de parcourir le monde pour rencontrer des économistes ? Leur science n'est-elle pas entièrement contenue dans leurs publications ? Dans Minneapolis désert, mi-août 2007, en attendant Edward Prescott dans son bureau de la Banque fédérale du Minnesota, on s'interroge. Mais les travaux de Prescott sont exprimés en langage mathématique ; il s'adresse à ses pairs, pas au public. Or lui-même, en recevant son prix Nobel 2004, déclarait que les économistes devaient éduquer l'opinion pour empêcher les hommes politiques de verser dans l'erreur ou la démagogie. Mais les bons économistes ne sont pas nécessairement de grands pédagogues : un chercheur est rarement un intellectuel public, et les économistes qui s'adressent au grand public ne sont pas toujours les plus légitimes. Il est aussi des économistes reconnus qui, forts d'un prix Nobel, dissertent sur tout ce qu'ils ne connaissent pas mieux que d'autres, mais auréolés d'une gloire acquise ailleurs. Pour à la fois être chercheur et s'adresser au grand public, dit l'économiste français Jean Tirole, il faut être un peu schizophrène : la recherche invite à la nuance et à la complexité, tandis que communiquer pousse à simplifier, à grossir le trait à l'excès. C'est donc en dissertant avec Prescott et bien d'autres du même calibre que l'on pourra mieux comprendre ce qu'ils cherchent vraiment, ce qu'ils ont trouvé, ce qui peut éduquer. Voilà pourquoi il fallait se rendre à Minneapolis, puis en de nombreux autres lieux.

De 1890 à nos jours, dit Prescott, la croissance moyenne des États-Unis est de 2 % par habitant ; ce trend, qui peut être considéré comme naturel ou spontané, traduit le progrès constant de l'efficacité économique dans le pays leader. L'économiste l'a mesuré en « lissant » les accidents de parcours, le cycle des affaires et les dépressions. Sur la même période, la rentabilité moyenne du capital investi a été de 4 %. Gardons ces deux chiffres à l'esprit : 2 et 4 %. Selon Prescott, il revient au pays leader, celui qui est en tête de l'innovation, de définir le trend mondial, car les innovations au centre se diffusent nécessairement, plus ou moins vite, partout. Dans le pays leader, le trend de court terme peut être affecté par des chocs extérieurs, comme l'augmentation du prix du pétrole, ou par des chaos intérieurs dus à l'apparition d'un produit nouveau ou à des erreurs de politique économique. En dehors du pays leader, il se peut que le trend soit momentanément dépassé, par exemple en période de reconstruction, comme en Europe après la guerre, ou en phase de décollage, comme en Inde ou en Chine. Mais, sur le long terme, le trend du pays leader n'est pas dépassable, sauf si le leadership change. Avant les États-Unis, la Grande-Bretagne et l'Allemagne furent leaders ; après les États-Unis, Prescott envisage que l'Union européenne prenne le leadership. C'est une hypothèse. Dans l'attente, une économie développée qui croît à moins de 2 % vivrait en dessous de ses capacités : elle est en crise virtuelle. Cette crise, selon Prescott, est toujours provoquée par une mauvaise politique économique.

Le trend de 2 % comptabilise des statistiques observables et non contestables ; mais les bénéfices humains de la croissance sont en réalité très supérieurs. Ainsi le trend ne mesure-t-il pas le recul de la morbidité ni l'allongement de la durée de la vie ; il s'agit là de conséquences de la croissance bien réelles, mais qui n'apparaissent pas dans les données économiques. Les statistiques ne rendent pas plus compte des progrès induits par la croissance dans notre confort quotidien. William Nordhaus, à Yale, a ainsi calculé le taux d'augmentation de la lumière artificielle dont aujourd'hui presque toute l'humanité bénéficie pour un prix de revient très faible : ce taux est très supérieur à 2 %. S'éclairer, qui fut un luxe, est à la portée de tous, ce que les données économiques ne traduisent pas. Le trend sous-évalue donc les bienfaits réels de la croissance et ses perturbations sont moins significatives qu'il ne l'est lui-même. Paradoxalement, dit Prescott, c'est aux perturbations que les économistes prêtent le plus d'attention : les crises fascinent plus que la croissance spontanée, avec la crainte, chez certains, ou l'espoir, chez d'autres, que ces crises renverseront l'économie de marché. Ce ne sera le cas, dit Prescott, que si l'on oublie la relation directe entre croissance et quantité de travail.




Le facteur travail

Ce que l'on nomme le modèle de Prescott est en apparence simple : la croissance résulte de la combinaison du capital, du travail et de l'efficacité. Ce troisième facteur, le plus difficile à évaluer, qui associe les institutions et la productivité, est à l'origine des différences de croissance entre les nations. Entre pays développés, la comparaison de cette efficacité est aisée, parce que les modes de production sont similaires. Si l'on mesure la productivité de l'industrie automobile aux États-Unis, au Japon et en France, les écarts sont modestes, parce que l'innovation circule et l'imitation est quasi instantanée. Dans ce groupe de nations homogène, le montant des capitaux investis est également comparable. C'est donc la quantité de travail et elle seule qui fait la différence et explique les réels écarts de croissance.

Prescott a montré qu'après la Deuxième Guerre mondiale, en période de reconstruction, les Européens et les Japonais ont travaillé plus que les Américains, mais avec une efficacité moindre ; le surplus de travail a permis le rattrapage de la croissance, puis de l'efficacité. Depuis un quart de siècle, les Européens et les Japonais sont aussi efficaces que les Américains, à des nuances près : la France est légèrement au-dessus des États-Unis (+ 10 %) et le Japon en dessous (– 10 %). Mais ces faibles écarts d'efficacité ne suffisent pas à expliquer les écarts de croissance. La croissance plus lente en Europe continentale qu'aux États-Unis vient de ce que, depuis les années 1980, la relation au travail s'est inversée entre les Américains et les autres pays développés : à efficacité comparable, les Américains travaillent plus et s'enrichissent plus, tandis que les autres travaillent moins et s'appauvrissent relativement. Précisons ce que Prescott entend par quantité de travail : son modèle ne prend en compte que le travail productif soumis à l'impôt. Le travail au noir est déduit, ainsi que le travail domestique non rémunéré et non taxé. Dans chaque nation, la quantité de travail taxée est affectée par les congés, la durée hebdomadaire du travail, l'âge où l'on entre sur le marché du travail, celui de la retraite et le chômage. On compare ainsi des données homogènes.
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